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Édito : Le 1er mai, nous exigeons de 

mieux vivre ! 
En ce 1er mai, journée internationale de la Fête des 

Travailleurs, nous célébrerons non seulement les acquis du 

mouvement ouvrier pour les droits des travailleurs, mais nous 

rendons également hommage à tous ceux et celles qui 

contribuent chaque jour au fonctionnement de notre société 

par leur travail. Cette date historique est l'occasion de 

rappeler qu’il est important de valoriser le travail, de défendre 

les droits des travailleurs et de promouvoir la solidarité entre les différentes 

composantes de la population. 

Le 1er mai est bien plus qu'un simple jour férié, c'est un symbole de la lutte 

pour la justice sociale, l'égalité des chances et la dignité au travail. C'est 

aussi une journée de commémoration pour tous ceux qui se sont battus et 

continuent de se battre pour des conditions de travail justes et humaines. 

Les avancées obtenues dans le domaine du droit du travail rappellent que 

rien n'est acquis et que chaque génération doit rester vigilante pour 

préserver les acquis sociaux et lutter contre toutes formes d'exploitation et 

de précarité. 

En cette Journée Internationale des Travailleurs, réaffirmons notre 

engagement en faveur d'un monde du travail plus juste, plus équitable et 

plus respectueux de la dignité de chacun. Saluons le courage et la 

détermination des femmes et des hommes qui, par leur labeur quotidien, 

participent à la construction d'une société plus solidaire et inclusive. 

Souhaitons que cette journée soit l'occasion de renforcer les liens qui 

unissent les travailleurs et de rappeler que l'unité est notre meilleure arme 

face aux injustices et aux inégalités. 

Ensemble, continuons à œuvrer pour un avenir où le travail sera synonyme 

de dignité, d'épanouissement et de solidarité. 

Joyeuse Journée Internationale des Travailleurs à tous ! 

(Lire le tract intersyndical) 
 

Ghislain BRIDE, secrétaire général de l’UD CGT de la Marne 

 

26 avril 2024 

#60 

 

 

Union Départementale  

des syndicats CGT de la Marne 

15, boulevard de la Paix 

BP 11215 

51058 Reims Cedex 

Tél. 03 26 88 23 04 

udcgt51@laposte.net    

www.udcgt51.fr 

 

 

https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2024/04/Tract-1er-mai-intersyndic.pdf
http://www.udcgt51.fr/


   
  Page 2  

   
 

Bétheny :  
Le bras de fer gagnant 

Les salariés de Brink ont décidé de reprendre le travail 

après une grève exemplaire, débutée le 2 avril. 

Après de longues négociations avec la direction, 

l’assemblée générale des grévistes a décidé 

d’engranger les acquis de la lutte. 

 

Ainsi, la totalité des salariés vont obtenir une 

augmentation générale mensuelle de 3,7% avec un 

talon de 120 € bruts, plus 700 € de prime Macron, et la 

prise en charge de trois jours de grève. On est loin de 

la proposition initiale de la direction lors des NAO 

(Négociation Annuelle Obligatoire). 

 

Et surtout, le protocole de fin de grève acte 

l’engagement de la direction de négocier la création 

d’un accord de 13ème mois, cœur de la 

revendication, avant la fin de l’année 2024. 

 

Il aura fallu approfondir le rapport de forces des 

grévistes en interpellant les médias, les pouvoirs 

publics, la direction générale, et menacer de saisir 

Catherine VAUTRIN, ministre du Travail (et ex-

Présidente du Grand Reims) pour parvenir enfin à un 

compromis acceptable (voir la lettre du secrétaire de 

l’UD CGT de la Marne à la direction de Brink). 

 

L’Union Départementale salue 

l’engagement sans failles des 

salariés grévistes, du syndicat 

CGT de l’entreprise et de sa 

déléguée syndicale, Gaëlle 

CHOQUET, et leur ténacité dans 

cette lutte qui fera date. 

 

 

Châlons-en-Champagne : 
Prime de pouvoir d’achat versée à 680 
agents 
La prime de pouvoir d’achat pour les agents 

territoriaux a été votée le 18 avril dernier par les 

élus du conseil municipal. Cette prime, obligatoire 

dans la fonction publique d’État et la fonction 

publique hospitalière, n’était que facultative dans 

la fonction publique territoriale. En novembre 

2023, le maire de Châlons-en-Champagne s’était 

nettement opposé à son versement aux agents 

de la ville. 

C’est la mobilisation de la CGT des territoriaux, 

avec entre autres une pétition recueillant 600 

signatures, qui aura finalement permis au maire 

de retrouver la voie de la raison. Le montant de la 

prime varie entre 150 et 400 € brut, en fonction de 

la fourchette de rémunérations. Moins on gagne, 

plus la prime est élevée. (Lire l’article de l’Union) 
 

Reims : 
Journée d’étude sur la Convention 
collective de la métallurgie 

Le 22 avril, une journée d’étude sur la nouvelle 

Convention collective de la métallurgie, applicable 

au 1er janvier 2024 a réuni une quarantaine de 

participants à la Maison des syndicats de Reims.  

Cette Convention collective, qui multiplie les 

cadeaux au patronat, n’a pas été signée par la 

CGT. Elle comporte entre autres un système de 

classifications qui ne prend en compte que l’emploi 

occupé par le salarié et pas sa qualification, des 

évolutions de carrière dégradées, la baisse de 9 à 

17% des primes d’ancienneté.  

Compte tenu de ce constat, la CGT a décidé 

d’adresser un courrier aux syndicats des entreprises 

afin de recenser les problèmes de reclassement 

auprès des salariés pour travailler à des 

repositionnements. 
 

https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2024/04/lettre-brinks.pdf
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2024/04/lettre-brinks.pdf
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2024/04/Article-Union-prime-AT.jpg
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Répression syndicale : 
Christian PORTA blanchi par 
l’inspection du travail… le patron 
maintient le licenciement ! 
Le 22 avril, l’inspection du travail a refusé à In Vivo, 

géant industriel de l’agro-alimentaire, le droit de 

licencier Christian PORTA, délégué CGT de la 

boulangerie Neuhauser de Folschviller, « coupable » 

d’avoir exercé son mandat de délégué au service 

des salariés… Qu’à cela ne tienne, le patron a fait 

savoir qu’il enverrait quand même la lettre de 

licenciement. « Nous irons jusque devant le juge s’il le 

faut » fanfaronne le DRH d’In Vivo. Chiche ! On 

espère que si c’est le cas, la justice saura sanctionner 

cet affront provocateur fait au droit du travail ! 

Une délégation de salariés du champagne et de 

collègues de la Boulangerie de l’Europe de Reims, 

propriété du groupe In Vivo, s’est rendue au 

rassemblement de soutien à Christian PORTA devant 

l’entreprise Neuhauser de Folschviller le 25 avril, à 

l’appel de la Fédération de l’agro-alimentaire. 

(voir la vidéo de Christian PORTA). 

 

Répression syndicale (bis) : 
Jean Paul DELESCAUT - 
L’argumentaire aberrant du Tribunal 
de Lille 

La 

condamnation à 

un an de prison 

avec sursis du 

Secrétaire 

Général de 

l’Union 

Départementale 

CGT du Nord 

pour « apologie du terrorisme » n’en finit pas de 

faire des vagues. Le tribunal a en effet considéré 

que le tract incriminé, en rapportant l’attaque 

du Hamas du 7 octobre à son contexte 

historique, revenait à souligner son « caractère 

inéluctable » et donc à l’approuver… Un 

raccourci aberrant qui démontre bien, comme 

l’a souligné Sophie BINET, qu’un cap gravissime a 

été franchi dans la répression des libertés.  

L’Union Départementale de la Marne dénonce 

un jugement éminemment politique et réitère 

sous soutien sans failles à Jean Paul DELESCAUT, 

jusqu’à la relaxe. 

Ce dessin ferait-il 

l’apologie du terrorisme ? 

25 avril : Journée internationale 
de la santé et de la sécurité au 
travail 
 

En France, en 2022, on a décompté plus de 3 

morts du travail par jour ! C’est le bilan 

désastreux du gouvernement, et encore, ce 

bilan officiel n’intègre pas le régime agricole, les 

régimes spéciaux, la fonction publique, les 

travailleurs indépendants. 

À ces morts s’ajoutent les milliers d’accidents 

graves et de maladies professionnelles. 

Dans une grande majorité des cas, ces morts 

résultent d’un manquement de l’employeur qui 

n’a pas respecté les dispositions du code du 

travail alors qu’il est responsable de la santé et 

de la sécurité des salariés. 

Il faut arrêter l’hécatombe de morts et 

d’accidents au travail !  

L’Union Départementale CGT de la Marne a 

décidé d’outiller l’ensemble de ces élus et 

mandatés afin d’interpeller les employeurs du 

département pour demander le rétablissement 

des CHSCT, meilleur outil de proximité et de 

prévention pour la sécurité et la santé des 

salariés (voir le courrier) (Lire le tract de la CGT et 

ses propositions). 

https://www.instagram.com/reel/C6HNsV8CxuA/?utm_source=ig_embed&utm_campaign=loading
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2024/04/Impulsion-CSSCT-1.pdf
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2024/04/20240407_MortTravail_Tract_CMJN.pdf
https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2024/04/20240407_MortTravail_Tract_CMJN.pdf
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- Reims : 

10h, Maison des Syndicats, 15 boulevard de la Paix 

- Châlons-en-Champagne : 

10h, Maison des Syndicats, 1 place Verdun 

Nouvelles attaques contre 

l’assurance-chômage 

Incapable de créer des emplois en dépit des 
dizaines de milliards d’aides accordées aux 
entreprises, la Macronie s’acharne sur les 
précaires. Le gouvernement vient ainsi de décider 
de faire main basse sur l’assurance-chômage en 
annonçant le 21 avril un nouveau décret de 
carence pour modifier unilatéralement les droits à 
l’assurance-chômage au 1er juillet 2024. Avec à la 
clé, un nouveau durcissement des règles, une 
nouvelle réduction de la durée d’indemnisation, 
voire une augmentation de la période de travail 
nécessaire pour être indemnisé, et diverses autres 
mesures de baisse des droits. 
La CGT appelle à tout faire pour empêcher ce 
nouveau passage en force après celui de la 
réforme des retraites. (Lire le tract de la CGT) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1er mai : 

RDV dans les manifestations 
- Reims : 

10h, Maison des Syndicats, 15 boulevard de 

la Paix 

- Châlons-en-Champagne : 

10h, Maison des Syndicats, 1 place Verdun 

- Épernay :10h, Place Carnot 

- Vitry-le-François : 11h, espace Lucien Herr  

Retraités : 
Les 10 ans du groupe des 9 

Le groupe des 9 (CGT, FO, CFTC, CGC, FSU, SUD, 

LSR, FGR-FP, Ensemble & Solidaires), fêtera ses 10 

ans le 23 mai prochain. 

Un groupe des 9 qui s’affirme de plus en plus dans 

le mouvement social par ses mobilisations et ses 

initiatives et qui démontre l’importance de l’unité 

d’action dès lors que les revendications sont par-

tagées. 
Lors de la dernière réunion du groupe des 9, à pro-

pos de santé, l’UCR-CGT a proposé d’inviter les 

structures départementales à recenser l’en-

semble des problèmes posés dans l’accès aux 

soins, les déserts médicaux, les coûts de la santé, 

la fin de la prévention à 75 ans… 

Proposition retenue. Un questionnaire va donc 

être élaboré et les modalités d’organisations se-

ront définies prochainement. 

 

 L’Extrême-droite, pire ennemi 

du monde du travail 
L’imposture sociale du 

Rassemblement 

National saute aux 

yeux quand on re-

cense les votes de ses 

représentants au Par-

lement européen : 

- contre la mise en 

place de salaires mini-

mums en Europe ;  

- contre les politiques 

d’égalité entre les 

femmes et les 

hommes ;  

- contre la revalorisa-

tion des personnels soi-

gnants ;  

- contre la responsabilisation des multinationales ;  

- contre la protection des travailleurs ubérisés ;  

- contre le renforcement du dialogue social et de 

la démocratie.  

N’en déplaise à ceux qui voudraient faire croire 

qu’ils se préoccupent des travailleurs, les faits sont 

têtus…  

https://www.udcgt51.fr/wp-content/uploads/2024/04/Note-AC-Avril-2024.pdf

